
                                                  LETTRE DE MISE EN DEMEURE. (En recommandé avec AR datée et signée)  

Coordonnées                                                à                                                                       énédis siège Paris 

Adresse                                                                                                                                    copie énédis agence locale 

N° point de livraison                                                                                                             copie Oti France (sous-traitant) 

                                         Madame, monsieur, 

Suites à vos courriers officiels, portant la mention « obligatoire » au mois de….2017, j’ai subi, malgré mon courrier 

de refus votre intervention et celle de votre sous-traitant partenaire Oti France (ou……) pour le remplacement de 

mon compteur électrique, qui m’apportait toute satisfaction, par un modèle de type linky.  

Je porte à votre connaissance le fait que le logement qui a subi cette pose forcée d’un compteur linky faisait  

l’objet d’un compromis de vente portant une clause de dédit. L’acquéreur, refusant ce type de compteur, avait 

mentionné que tout changement dans ce domaine serait une rupture de contrat de mon fait entrainant 

l’exécution de la clause de dédit. Le préjudice que je subirais entrainerait automatiquement une procédure 

judiciaire à votre encontre avec demande d’allocation dommages. 

Certains de vos courriers respectifs de l’époque, outre la mention « obligatoire », présentaient des menaces de 

sanctions financières ultérieures à mon encontre en cas de refus, et par là même me faire accepter, par obligation, 

ce compteur ainsi que vos nouvelles conditions générales de vente qui deviennent de fait un contrat de fourniture 

entre vous, professionnel de la vente, et moi, usager particulier. 

De plus, et après diverses recherches, il apparaît que ; 

-  Considérant l’intervention de monsieur Monloubou, président du directoire énédis, en session parlementaire le 02 

février 2016 précisant que ce compteur n’était pas obligatoire. 

-  Considérant le courrier en date du 21 avril 2017 de madame Ségolène Royal, alors ministre de l’Environnement, de 

l’énergie et de la Mer adressé à monsieur Monloubou, stipulant ; je cite, 

« Le déploiement du compteur linky ne doit en aucun cas être perçu comme une contrainte imposée aux usagers et je 

vous demande de faire cesser ces pratiques qui contredisent ma volonté de faire adhérer l’ensemble des Français à la 

transition énergétique, de manière positive et participative. » 

-  Considérant le courrier de monsieur Hulot, ministre d’état à la transition  écologique et solidaire, en date du 14 

novembre 2017 adressée à monsieur Bordallo, maire de Loubaut, stipulant, je cite ; 

« Toutefois, le refus de remplacement d’un compteur par un particulier est possible » 

 -   Considérant le courrier en date du 29 mai 2017 de madame Valérie Rabault, Députée Rapporteurs Générale de la 

Commission des Finances, adressé à monsieur Hulot, stipulant je cite ; 

« La possibilité pour chaque consommateur de pouvoir refuser l’installation du nouveau compteur. En effet, si les lois 

de 2000 et 2015 posent le principe de déploiement de compteurs évolués, il n’existe en revanche  aucune obligation 

légale pour le consommateur d’accepter l’installation d’un compteur linky à son domicile. » 

-   Considérant le courrier en date du 15 juin 2016 de monsieur Bruno Retailleau, Sénateur de la Vendée, adressé à 

monsieur le Maire de Foussais-Payre stipulant je cite ; 

« Mais vous pouvez ne pas opter pour la mise en place de ce nouveau matériel. Pour ce faire, il vous suffit de faire un 

courrier en recommandé à Erdf. » 

-   Considérant l’article 341-4 du code de l’énergie que vous citez pour justifier l’obligation de déploiement ; il est à 

préciser que cet article n’oblige que vous. Il vous demande de mettre en œuvre un comptage en vue de proposer de 

nouvelles grilles tarifaires aux usagers afin de les inciter à réduire leur consommation à certaines périodes…. 

-   Considérant l’article 341-8 du code de l’énergie qui précise « perspective d'atteindre un objectif de 100 % d'ici 

2024. » 

« Sous réserve des contraintes techniques liées à leur déploiement, les dispositifs de comptages sont installés en 

priorité chez les personnes en situation de précarité énergétique. » 

Ce dernier article du code de l’énergie, en particulier, qui ne parle que de « perspective » aurait pu me laisser un 

délai suffisant pour réaliser la vente de mon bien immobilier ou adhérer de façon participative et volontaire  à la 

transition énergétique sans avoir à subir de pression comme le souhaitait madame Ségolène Royal. Un article de 

loi impose ou autorise, en aucun cas propose ou espère. Vous m’avez privé de mon droit légal de réflexion. 



De plus, mon ancien compteur a été déposé hors de ma présence et sans relevé contradictoire de son index de 

consommation. 

En conséquence de quoi j’estime avoir été, lésé dans mes droits, abusé dans ma confiance en une 

entreprise de service publique, ce qui relève de l’abus de faiblesse, et avoir subi un dol en vertu des 

articles de loi suivants : 

Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

Le dol est le fait pour un contractant d'obtenir le consentement de l'autre par des manœuvres ou des mensonges.  

Constitue également un dol la dissimulation intentionnelle par l'un des contractants d'une information dont il sait le 

caractère déterminant pour l'autre partie 

Article 223-15-2 du code pénal pour abus de faiblesse 

l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de la situation de faiblesse d'une personne en état de sujétion 

psychologique résultant de l'exercice de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer son 

jugement, pour conduire cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables. 

Lorsque l'infraction est commise par le dirigeant de fait ou de droit d'un groupement qui poursuit des activités ayant 

pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes 

qui participent à ces activités, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende. 

L’article1130 du Code civil 

L'erreur, le dol et la violence vicient le consentement lorsqu'ils sont de telle nature que, sans eux, l'une des parties 

n'aurait pas contracté ou aurait contracté à des conditions substantiellement différentes.  

Leur caractère déterminant s'apprécie eu égard aux personnes et aux circonstances dans lesquelles le consentement 

a été donné. 

L'article 1109 du Code Civil énonce 

 « Qu'il n'y a point de consentement valable si le consentement n'a été donné que par erreur ou s'il a été extorqué 

par violence ou surpris par dol. ». 

Aussi l’article 1116 du Code civil sanctionne-t-il le dol en tant que vice du consentement par la nullité du contrat. 

Le dol constitue aussi un délit civil et en conséquence, il constitue une faute au sens de l’article 1 382 du Code civil. 

Dès lors, la victime est en droit de demander l’allocation de dommages intérêts. 

Pour ces raisons, et en vertu des lois précitées, je suis au regret de devoir vous mettre en demeure de faire 

procéder à la dépose de ce compteur linky, à la mise en place d’un compteur d’ancienne génération ceci dans les 

plus brefs délais dans des conditions tarifaires identiques et sans surcout. De ce fait également, je dénonce dans 

son ensemble vos nouvelles conditions générales de vente pour revenir à celles en vigueur à la date d’ouverture 

de  l’abonnement initial. 

À défaut de réactivité et d’intervention de votre part, je me verrais dans l’obligation d’entamer une procédure 

judiciaire à votre encontre et une mise sous séquestre de mes paiements. J’obtiendrai le soutien de certains 

organismes de défense des consommateurs, d’associations, de collectifs et d’une médiatisation certaine. Une 

multiplicité de procédures judiciaires à votre encontre ne pourrait qu’engendrer un risque de jugements au fond 

défavorables pour vous et devenir des cas de jurisprudence fortement médiatisé. 

        En plus des raisons légales de ma mise en demeure et du préjudice financier que je subirais pour rupture de 

compromis de vente, les conditions à marche forcée de ce déploiement, réalisées souvent par du personnel 

n’ayant pas l’habilitation adéquate ni l’assurance spécifique à ce type d’intervention, sont cause d’un nombre 

incessant et grandissant d’incendies où les mots « compteurs » sont cités. Alors que comme vous le savez, et cela 

est confirmé par des experts auprès de certaines cours d’appels, les feux de compteurs d’anciennes générations 

étaient rarissimes. C’est un risque supplémentaire  auquel je refuse d’exposer les futurs acquéreurs. 

        J’espère un retour courrier de votre part rapidement et compte tenu du cahier des charges du contrat de 

concession et de l’article L 121-1 du code de l’énergie, la mise sous séquestre de mes paiements n’est pas une 

rupture de contrat ni une cessation de paiement et ne peut donner lieu à une suspension de distribution 

d’électricité. 

Monsieur, je vous prie d’agréer etc., etc. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6CC49AB17766E5A5154998DD1618271D.tplgfr39s_3?cidTexte=JORFTEXT000032004939&idArticle=LEGIARTI000032006591&dateTexte=20160212


 


